FICHE 10 - LES CONTRATS DE TRAVAIL PARTICULIERS ET LE TEMPS PARTIEL
Le CDI à temps plein constitue la forme normale de la relation de travail. Le recours à un CDD, à un contrat de travail temporaire ou au temps partiel obéit donc à des règles particulières destinées notamment à éviter qu’un emploi durable soit artificiellement occupé au moyen de contrats précaires.
Le référentiel 2026 demande de savoir choisir le contrat adapté à une situation et apprécier la légalité de sa mise en œuvre. Tous les motifs de recours au CDD doivent être identifiés, mais l’étude détaillée de son régime juridique est limitée aux deux situations les plus courantes : remplacement d’un salarié et accroissement temporaire d’activité. Les contrats aidés sont exclus.
Le sujet de droit social 2025 confirme l’importance de cette matière : son premier dossier portait précisément sur le recours au travail temporaire pour faire face à la saisonnalité de l’activité.
1. Le principe : le CDI reste le contrat de droit commun
Un CDD ou un contrat de mission ne doit jamais avoir pour objet ou pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise. Le CDD ne peut être conclu que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire dans l’un des cas autorisés par la loi.
Il faut donc toujours commencer par se demander :
le besoin de l’entreprise est-il durable ou temporaire ?
	Besoin de l’entreprise
	Contrat normalement adapté

	Emploi permanent correspondant à l’activité normale
	CDI

	Besoin précisément temporaire relevant d’un motif légal
	CDD possible

	Besoin temporaire satisfait par un salarié fourni par une entreprise de travail temporaire
	CTT / intérim possible

	Emploi durable mais pour une durée de travail inférieure au temps complet
	Contrat à temps partiel possible


Exemple
Une entreprise recrute chaque année un salarié différent en CDD pendant douze mois pour tenir l’accueil, qui constitue un poste permanent indispensable à son fonctionnement.
→ Le besoin n’est pas temporaire.
→ Le recours au CDD peut être irrégulier et conduire à une requalification en CDI.
2. Le contrat à durée déterminée
Le CDD (contrat à durée déterminée) lie directement :
l’employeur → le salarié
Le salarié en CDD est donc salarié de l’entreprise dans laquelle il travaille.
Les anciens cours distinguaient déjà correctement le CDD de l’intérim : dans le premier cas, le salarié est directement recruté par l’entreprise ; dans le second, son employeur est l’entreprise de travail temporaire.
3. Tous les motifs de recours au CDD à connaître
Le Code du travail autorise notamment le CDD pour les situations suivantes.
	Motif
	Exemple

	Remplacement d’un salarié absent
	Salariée en congé maternité

	Remplacement d’un salarié dont le contrat est suspendu
	Arrêt maladie

	Remplacement d’un salarié provisoirement passé à temps partiel
	Congé parental à temps partiel

	Départ définitif précédant la suppression du poste
	Poste destiné à disparaître après une réorganisation

	Attente de l’arrivée d’un salarié recruté en CDI
	CDI signé mais salarié disponible dans deux mois

	Accroissement temporaire d’activité
	Commande exceptionnelle ou pic temporaire d’activité

	Emploi saisonnier
	Récoltes, saison touristique

	CDD d’usage
	Emploi temporaire dans certains secteurs où il est d’usage constant de ne pas recourir au CDI

	Remplacement de certains non-salariés
	Chef d’entreprise ou professionnel libéral absent

	Remplacement de certains exploitants agricoles
	Chef d’exploitation absent

	CDD à objet défini
	Certains ingénieurs et cadres recrutés pour réaliser un projet déterminé lorsque les conditions collectives sont réunies


Le référentiel exige l’identification de ces motifs mais limite l’étude approfondie du régime du CDD au remplacement d’un salarié et à l’accroissement temporaire d’activité.
4. Le CDD de remplacement
4.1. Les principales hypothèses
Un CDD peut notamment être conclu pour remplacer un salarié :
· temporairement absent ;
· dont le contrat est suspendu ;
· provisoirement passé à temps partiel ;
· ayant définitivement quitté l’entreprise avant la suppression de son poste.
Il peut également être conclu dans l’attente de l’entrée en service d’un salarié déjà recruté en CDI.
Exemple
Sophie est en congé maternité pendant quatre mois.
→ L’entreprise peut recruter un salarié en CDD de remplacement pendant son absence.
Attention
Le motif doit être précis.
Le contrat de remplacement doit notamment identifier le salarié remplacé et indiquer sa qualification professionnelle.
5. Le terme du CDD de remplacement
Le contrat peut être conclu :
Avec un terme précis
Exemple :
du 1er septembre au 31 décembre 2026.
Sans terme précis
Le CDD de remplacement d’un salarié absent peut ne pas fixer une date exacte de fin.
Il doit alors prévoir une durée minimale et prend fin au retour de la personne remplacée.
Exemple
« Le contrat est conclu pour la durée de l’absence de Mme Martin et pour une durée minimale de deux mois. »
→ La date exacte de retour de Mme Martin n’a pas à être connue lors de la conclusion.
Le terme peut être reporté jusqu’au surlendemain du jour de reprise du salarié remplacé.
6. La durée du CDD de remplacement
La convention ou l’accord de branche étendu peut fixer la durée totale du CDD. À défaut de règle conventionnelle différente, le CDD de remplacement d’un salarié absent ou dont le contrat est suspendu peut aller jusqu’à la fin de son absence, dans la limite habituelle de 18 mois.
Point méthodologique
À l’examen :
1. rechercher d’abord l’existence d’une règle conventionnelle ;
2. à défaut, appliquer la règle légale supplétive donnée ou connue.
Il faut donc éviter d’apprendre :
« un CDD dure toujours 18 mois maximum ».
C’est faux : la durée dépend du motif et peut également être déterminée par la négociation de branche.
7. Le CDD pour accroissement temporaire d’activité
Il peut être conclu lorsqu’une entreprise rencontre une augmentation temporaire de son activité.
Il peut s’agir par exemple :
· d’une commande exceptionnelle ;
· d’un pic temporaire de clientèle ;
· d’une opération ponctuelle ;
· d’une activité récurrente mais temporaire, telle qu’une période de fêtes.
Exemple
Une entreprise de commerce électronique double temporairement le nombre de commandes en novembre et décembre.
→ Un accroissement temporaire d’activité peut justifier le recours au CDD.
En cas de contestation
L’employeur doit être capable de démontrer que l’augmentation d’activité était réellement temporaire.
Il ne suffit donc pas d’écrire « surcroît d’activité » dans le contrat si le poste répond en réalité à un besoin permanent.
8. Durée du CDD pour accroissement temporaire d’activité
À défaut de dispositions conventionnelles fixant une autre durée totale, la durée maximale est en principe de :
18 mois, renouvellements compris.
Exemple
CDD initial : 10 mois
Premier renouvellement : 4 mois
Second renouvellement : 4 mois
Total :
18 mois
→ La durée supplétive maximale est respectée.
9. Cas particulier après un licenciement économique
Il est en principe interdit d’utiliser un CDD pour accroissement temporaire d’activité sur un poste concerné par un licenciement économique pendant les six mois suivant ce licenciement.
Des exceptions existent notamment lorsque le contrat :
· ne dépasse pas trois mois et n’est pas renouvelable ;
· ou répond à une commande exceptionnelle à l’exportation remplissant les conditions légales.
Exemple
Une entreprise supprime cinq postes pour motif économique puis recrute deux mois plus tard sur les mêmes postes des salariés en CDD de douze mois en invoquant un accroissement temporaire.
→ Le recours au CDD doit être particulièrement contrôlé et peut être interdit.
10. Les recours interdits au CDD
Il est notamment interdit de recourir au CDD :
1. pour pourvoir durablement un emploi permanent ;
2. pour remplacer un salarié dont le contrat est suspendu en raison d’un conflit collectif, notamment un gréviste ;
3. pour certains travaux particulièrement dangereux, sauf dérogation prévue par les textes.
Exemple
Des salariés cessent le travail dans le cadre d’une grève.
L’employeur recrute immédiatement dix salariés en CDD afin d’occuper leurs postes.
→ Le recours au CDD pour remplacer les grévistes est interdit.
11. La forme du CDD
Le CDD est obligatoirement :
· écrit ;
· signé ;
· établi en français ;
· transmis au salarié au plus tard dans les deux jours ouvrables suivant l’embauche.
Attention à la sanction
L’absence d’écrit peut conduire à la requalification en CDI.
En revanche, le seul retard dans la transmission du contrat au salarié ne suffit plus à provoquer cette requalification ; il peut ouvrir droit à une indemnité pouvant atteindre un mois de salaire.
12. Les principales mentions du CDD
Le contrat doit notamment comporter :
· le motif précis du recours ;
· le terme ou, lorsqu’il n’y en a pas, la durée minimale ;
· la désignation du poste ;
· le nom et la qualification du salarié remplacé lorsqu’il s’agit d’un remplacement ;
· la rémunération ;
· la convention collective applicable ;
· éventuellement la période d’essai ;
· les conditions de renouvellement lorsqu’elles sont prévues.
Élément essentiel
CDD sans motif précis = risque de requalification en CDI.
13. La période d’essai du CDD
Une période d’essai n’est pas obligatoire.
Lorsqu’elle est prévue et qu’aucune règle conventionnelle plus favorable ne s’applique, sa durée maximale est calculée à raison de :
1 jour par semaine de contrat
avec un maximum de :
	Durée initiale du CDD
	Essai maximal

	6 mois au plus
	2 semaines

	Plus de 6 mois
	1 mois


Exemple
CDD de 8 semaines :
8 × 1 jour = 8 jours maximum
et non deux semaines automatiquement.
14. Le salarié en CDD bénéficie du principe d’égalité de traitement
Le CDD ne crée pas une catégorie de salariés privés des droits de l’entreprise.
Le salarié en CDD bénéficie notamment :
· des règles relatives à la durée du travail ;
· des repos et jours fériés ;
· des équipements collectifs ;
· des droits collectifs ;
· des avantages accordés aux salariés comparables.
Sa rémunération ne peut être inférieure à celle d’un salarié en CDI de qualification professionnelle équivalente occupant les mêmes fonctions dans la même entreprise.
15. Le renouvellement du CDD
Une convention ou un accord de branche peut déterminer le nombre maximal de renouvellements.
À défaut, le CDD à terme précis peut être renouvelé deux fois, à condition que la durée totale respecte la durée maximale applicable.
Le renouvellement doit être prévu :
· par une clause du contrat initial ;
· ou par un avenant présenté au salarié avant le terme initial.
Exemple
CDD initial : du 1er janvier au 30 juin.
Le 5 juillet, l’employeur fait signer un avenant indiquant que le contrat est renouvelé jusqu’au 30 septembre.
→ L’avenant intervient après le terme.
→ Les règles de renouvellement ne sont pas respectées.
16. Le délai de carence entre deux CDD
Lorsque l’entreprise souhaite conclure un nouveau CDD ou un contrat temporaire sur le même poste, un délai de carence peut être nécessaire.
Une convention ou un accord de branche peut déterminer les règles applicables. À défaut :
	Durée du contrat arrivé à terme, renouvellements compris
	Délai de carence

	Moins de 14 jours
	1/2 de la durée du contrat

	14 jours ou plus
	1/3 de la durée du contrat


La durée du contrat est appréciée en jours calendaires, alors que le délai de carence est décompté selon les jours d’ouverture de l’établissement.
Exemple
CDD de 30 jours calendaires.
À défaut de règle conventionnelle différente :
30 / 3 = 10 jours d’ouverture de l’entreprise
avant un nouveau contrat sur le même poste.
17. Les principaux cas sans délai de carence
À défaut de règle conventionnelle différente, le délai de carence n’est notamment pas exigé dans certaines hypothèses comme :
· une nouvelle absence du salarié remplacé ;
· certains emplois saisonniers ou d’usage ;
· certains travaux urgents liés à la sécurité ;
· certains cas de rupture anticipée ou de refus de renouvellement par le salarié.
À retenir pour le remplacement
Nouvelle absence du salarié remplacé → pas de délai de carence de droit commun.
18. La fin normale du CDD
Le CDD prend normalement fin :
· à la date fixée ;
· ou lors de la réalisation de l’événement constituant son terme lorsque le contrat est sans terme précis.
Si le salarié continue à travailler après le terme alors qu’aucun renouvellement régulier n’est intervenu, la relation devient un CDI.
19. La rupture anticipée du CDD
Après la période d’essai, le CDD ne peut être rompu avant son terme que dans des situations limitées :
· accord des parties ;
· embauche du salarié en CDI ;
· faute grave ;
· force majeure ;
· inaptitude constatée par le médecin du travail.
Exemple
Un salarié reçoit une proposition de CDI dans une autre entreprise.
→ Il peut rompre son CDD avant son terme en justifiant cette embauche.
Il doit alors respecter un préavis calculé à raison d’un jour par semaine, dans la limite de deux semaines, sauf dispense de l’employeur.
20. Rupture anticipée irrégulière
Rupture irrégulière par l’employeur
Le salarié peut obtenir des dommages-intérêts d’un montant au moins égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme prévu.
Rupture irrégulière par le salarié
Il peut être condamné à réparer le préjudice réellement subi par l’employeur.
21. L’indemnité de fin de contrat
À la fin du CDD, le salarié bénéficie en principe d’une indemnité de fin de contrat, souvent appelée prime de précarité.
Elle représente en principe au minimum :
10 % de la rémunération brute totale versée pendant le contrat.
Une convention collective peut réduire ce taux à 6 % lorsqu’elle prévoit notamment certaines contreparties en matière de formation professionnelle.
Les anciens cours présentaient déjà le principe de cette indemnité ainsi que ses principaux cas d’exclusion.
22. Principaux cas dans lesquels l’indemnité de fin de CDD n’est pas due
Elle n’est notamment pas versée en cas :
· d’embauche immédiate en CDI à l’issue du CDD ;
· de refus d’un CDI comparable répondant aux conditions légales ;
· de faute grave ;
· de force majeure ;
· de CDD saisonnier ;
· de CDD d’usage ;
· de certains contrats de formation ou d’insertion exclus du champ de cette fiche.
Attention
Fin d’un CDD ≠ prime de précarité systématique.
Il faut rechercher si une exception s’applique.
23. Refus d’un CDI à l’issue du CDD
Lorsqu’un employeur propose avant la fin du CDD un CDI portant sur :
· un emploi identique ou similaire ;
· une rémunération au moins équivalente ;
· une durée de travail équivalente ;
· la même classification ;
· le même lieu de travail,
et que le salarié refuse, l’employeur doit en informer France Travail dans le délai prévu.
Deux refus répondant aux conditions prévues au cours des douze mois précédents peuvent avoir des conséquences sur le droit à l’ARE.
Cette question fait le lien avec la fiche 9 consacrée à la rupture et au chômage.
24. La requalification du CDD en CDI
Le salarié peut notamment demander la requalification lorsqu’un CDD :
· pourvoit en réalité un emploi permanent ;
· repose sur un motif interdit ou non légal ;
· ne comporte pas de motif précis ;
· n’est pas établi par écrit ;
· ne comporte pas le terme ou la durée minimale exigés ;
· dépasse la durée autorisée ;
· est irrégulièrement renouvelé ;
· ne respecte pas le délai de carence applicable ;
· se poursuit après son terme.
Lorsque le juge prononce la requalification d’un CDD irrégulier, celle-ci produit en principe effet depuis l’embauche et une indemnité de requalification d’au moins un mois de salaire est due.
Méthode
Face à un CDD, contrôler successivement :
besoin temporaire → motif autorisé → écrit → mentions → terme → durée → renouvellement → carence → fin du contrat.
25. Le contrat de travail temporaire
Le CTT (contrat de travail temporaire), couramment appelé intérim, repose sur une relation triangulaire.
Entreprise de travail temporaire (ETT) → salarié intérimaire → entreprise utilisatrice
Deux contrats distincts sont conclus.
	Contrat
	Parties

	Contrat de mission
	ETT + salarié intérimaire

	Contrat de mise à disposition
	ETT + entreprise utilisatrice


L’ETT est l’employeur du salarié et lui verse sa rémunération. L’entreprise utilisatrice accueille le salarié pour l’exécution de la mission. Cette distinction était déjà correctement exposée dans les anciens cours.
26. Le recours à l’intérim
Comme le CDD, le contrat de mission :
· doit répondre à un besoin temporaire ;
· ne peut pas servir à occuper durablement un emploi permanent.
Les cas de recours sont largement comparables à ceux du CDD, notamment :
· remplacement ;
· accroissement temporaire d’activité ;
· activité saisonnière ;
· certains emplois pour lesquels il est d’usage de ne pas recourir au CDI.
27. Les interdictions applicables au travail temporaire
Il est notamment interdit d’utiliser un travailleur temporaire :
· pour occuper durablement un emploi permanent ;
· pour remplacer un salarié gréviste ;
· pour certains travaux particulièrement dangereux ;
· dans certaines situations après un licenciement économique pour pourvoir les postes concernés par un accroissement temporaire d’activité.
Exemple
Une entreprise remplace pendant trois années successives un salarié permanent par une succession d’intérimaires sur un poste structurel.
→ L’objet du travail temporaire est détourné.
28. Le contrat de mission
Le contrat entre l’ETT et l’intérimaire doit être écrit et signé.
Il est transmis au salarié au plus tard dans les deux jours ouvrables suivant sa mise à disposition.
Il contient notamment :
· les informations issues du contrat de mise à disposition ;
· la qualification du salarié ;
· la rémunération ;
· la durée de l’essai éventuel ;
· les organismes de retraite complémentaire et de prévoyance ;
· la mention selon laquelle l’embauche ultérieure par l’entreprise utilisatrice n’est pas interdite.
29. La durée du contrat de mission
Une convention ou un accord de branche peut prévoir certaines règles.
À défaut de disposition conventionnelle différente, la durée maximale est notamment de 18 mois, renouvellements compris, pour :
· le remplacement d’un salarié absent ;
· le remplacement d’un salarié dont le contrat est suspendu ;
· l’accroissement temporaire d’activité ;
· certaines missions saisonnières ou d’usage.
Des durées différentes existent pour d’autres motifs.
À l’examen, il faut surtout identifier :
le motif → la règle conventionnelle éventuelle → la durée applicable.
30. Renouvellement du contrat de mission
À défaut de disposition conventionnelle différente, un contrat à terme précis peut être renouvelé deux fois sans dépasser la durée maximale autorisée.
Les conditions doivent figurer :
· dans le contrat initial ;
· ou dans un avenant proposé avant son terme.
Le contrat sans terme précis se poursuit jusqu’à la réalisation de son objet et n’a donc pas à être renouvelé de la même manière.
31. Le statut de l’intérimaire dans l’entreprise utilisatrice
Pendant sa mission, l’intérimaire bénéficie des conditions de travail applicables dans l’entreprise utilisatrice, notamment pour :
· la durée du travail ;
· le travail de nuit ;
· les repos ;
· les jours fériés ;
· certains avantages collectifs.
L’ancien support insiste déjà sur cette égalité des conditions de travail.
32. La rémunération de l’intérimaire
La rémunération de l’intérimaire ne peut être inférieure à celle que percevrait dans l’entreprise utilisatrice, après période d’essai, un salarié :
· de qualification équivalente ;
· occupant le même poste.
Les primes et accessoires de salaire correspondants doivent également être pris en compte.
Exemple
Un salarié permanent occupant le poste perçoit :
· 2 200 € de salaire de base ;
· 100 € de prime liée au poste.
L’intérimaire de qualification équivalente occupant le même poste ne peut pas être rémunéré sur une base inférieure au régime comparable applicable.
33. L’indemnité de fin de mission
À la fin de la mission, l’intérimaire perçoit en principe une indemnité de fin de mission, également appelée prime de précarité.
Son montant est au moins égal à :
10 % de la rémunération totale brute, sous réserve des règles conventionnelles applicables.
Elle n’est notamment pas due dans certains cas :
· embauche immédiate en CDI par l’entreprise utilisatrice ;
· rupture anticipée à l’initiative du salarié ;
· faute grave ;
· force majeure ;
· certaines missions saisonnières.
34. L’indemnité compensatrice de congés payés de l’intérimaire
L’intérimaire bénéficie d’une indemnité compensatrice de congés payés pour chaque mission.
Elle ne peut être inférieure à 10 % de la rémunération totale brute, indemnité de fin de mission comprise.
Attention
Il peut donc recevoir à la fin de la mission :
dernier salaire + indemnité de fin de mission + indemnité compensatrice de congés payés
lorsque les conditions respectives sont réunies.
35. CDD et intérim : comparaison
	
	CDD
	Intérim

	Employeur
	Entreprise dans laquelle le salarié travaille
	ETT

	Nombre de contrats
	1 contrat de travail
	2 contrats : mission + mise à disposition

	Entreprise dans laquelle le travail est effectué
	Employeur lui-même
	Entreprise utilisatrice

	Besoin
	Temporaire
	Temporaire

	Emploi permanent
	Interdit
	Interdit

	Prime de précarité
	En principe oui
	En principe oui

	Congés payés
	Droits ordinaires / indemnité si nécessaire
	Indemnité compensatrice en fin de mission

	Risque en cas d’utilisation irrégulière
	Requalification
	Requalification possible


36. Le travail à temps partiel
Un salarié est à temps partiel lorsque sa durée de travail est inférieure à la durée applicable à un salarié à temps complet.
Elle est donc notamment inférieure :
· à 35 heures par semaine ;
· à 151,67 heures par mois ;
· ou à 1 607 heures par an lorsque le décompte pertinent est annuel.
Le temps partiel peut concerner :
· un CDI ;
· un CDD.
Attention
CDD ≠ temps partiel.
Ce sont deux caractéristiques différentes.
Un salarié peut être :
· CDI à temps complet ;
· CDI à temps partiel ;
· CDD à temps complet ;
· CDD à temps partiel.
37. Le contrat de travail à temps partiel doit être écrit
Le contrat à temps partiel doit être établi par écrit.
Il mentionne notamment :
· la qualification ;
· la rémunération ;
· la durée hebdomadaire ou mensuelle ;
· la répartition de la durée du travail ;
· les cas dans lesquels cette répartition peut être modifiée ;
· les modalités de communication des horaires ;
· les limites applicables aux heures complémentaires.
L’ancien contrat figurant dans les supports pratiques contenait déjà la durée du travail, les possibilités de modification des horaires et la limite des heures complémentaires.
Conséquence de l’absence d’écrit
L’absence d’écrit fait présumer un emploi à temps complet.
38. La durée minimale du travail à temps partiel
La durée minimale est en priorité déterminée par une convention ou un accord de branche étendu.
À défaut, elle est fixée à :
24 heures par semaine
ou à son équivalent mensuel, soit :
104 heures par mois.
Il ne faut donc pas raisonner immédiatement à partir de 24 heures
L’ordre correct est :
convention collective → à défaut, 24 heures.
39. Les principales dérogations à la durée minimale
Une durée inférieure peut notamment être prévue :
· pour un CDD d’au plus 7 jours ;
· pour le remplacement d’un salarié absent ;
· à la demande écrite et motivée du salarié en raison de contraintes personnelles ;
· à sa demande pour lui permettre de cumuler plusieurs activités ;
· à la demande d’un étudiant de moins de 26 ans poursuivant ses études ;
· dans les autres hypothèses prévues par les textes ou la convention collective.
Exemple
Une étudiante de 22 ans demande à travailler 15 heures par semaine pour rendre son activité compatible avec ses études.
→ La durée peut légalement être inférieure à 24 heures si les conditions prévues sont réunies.
40. Les droits du salarié à temps partiel
Le salarié à temps partiel bénéficie en principe des mêmes droits que le salarié à temps complet.
Sa rémunération est proportionnelle à celle du salarié qui, à qualification égale, occupe à temps complet un emploi équivalent. Son ancienneté est décomptée comme s’il avait été employé à temps complet.
Le temps partiel ne peut donc justifier à lui seul une exclusion :
· d’une formation ;
· d’une évolution de carrière ;
· d’un avantage collectif ;
· des droits électoraux ou syndicaux.
Les anciens cours rappelaient déjà cette exigence d’égalité de traitement.
41. La priorité pour accéder à un emploi à temps complet
Le salarié à temps partiel qui souhaite occuper ou reprendre :
· un emploi à temps complet ;
· ou un emploi répondant à la durée minimale prévue par les textes,
bénéficie d’une priorité pour les emplois disponibles correspondant à sa catégorie professionnelle ou à un emploi équivalent, selon les règles applicables. L’employeur doit porter les emplois correspondants à sa connaissance.
Réciproquement, le salarié à temps complet souhaitant passer à temps partiel bénéficie également d’une priorité dans les conditions légales.
42. Les heures complémentaires
Les heures complémentaires sont les heures effectuées par un salarié à temps partiel au-delà de la durée prévue dans son contrat.
Elles ne doivent pas être confondues avec les heures supplémentaires.
À retenir
Temps complet → heures supplémentaires
Temps partiel → heures complémentaires
Les anciens cours consacraient déjà un exercice spécifique à cette distinction et à leur majoration.
43. La limite des heures complémentaires
À défaut de règle conventionnelle autorisant une limite supérieure, les heures complémentaires sont limitées à :
1/10 de la durée prévue au contrat.
Une convention ou un accord applicable peut porter cette limite jusqu’à :
1/3 de la durée contractuelle.
Exemple 1 - Absence d’accord
Contrat : 25 heures par semaine.
Limite :
25 × 1/10 = 2,5 heures complémentaires
Exemple 2 - Accord autorisant jusqu’au tiers
25 × 1/3 = 8,33 heures complémentaires au maximum, dans la limite supplémentaire examinée ci-dessous.
44. Les heures complémentaires ne doivent pas conduire au temps complet
Les heures complémentaires ne peuvent jamais avoir pour effet de porter la durée effectivement travaillée au niveau de la durée légale ou de la durée conventionnelle à temps complet lorsqu’elle est inférieure.
Exemple
Salarié à temps partiel : 32 heures
Durée à temps complet : 35 heures
Même si un accord autorise un volume théorique supérieur, l’employeur ne peut utiliser les heures complémentaires de manière à faire travailler le salarié 35 heures.
45. La majoration des heures complémentaires
Chaque heure complémentaire donne lieu à une majoration de salaire.
Une convention ou un accord de branche étendu peut déterminer le taux, qui ne peut être inférieur à 10 %.
À défaut :
	Heures
	Majoration

	Jusqu’à 1/10 de la durée contractuelle
	10 %

	Au-delà de 1/10 et jusqu’à 1/3 lorsque cela est autorisé
	25 %


Exemple
Contrat : 30 heures par semaine
Accord autorisant les heures jusqu’au tiers.
Le salarié effectue 35 heures.
Heures complémentaires :
5 heures
Les 3 premières heures correspondent à 1/10 de 30 :
→ +10 %
Les 2 suivantes :
→ +25 % sous réserve des règles conventionnelles applicables.
46. Le salarié peut-il refuser des heures complémentaires ?
Le salarié peut refuser sans que ce refus constitue une faute lorsque :
· l’employeur l’informe moins de 3 jours avant ;
· ou les heures demandées dépassent les limites prévues par le contrat.
En revanche, lorsque :
· le délai est respecté ;
· les heures se situent dans les limites contractuelles ;
un refus injustifié peut constituer une faute.
47. Les compléments d’heures par avenant
Il ne faut pas confondre :
heures complémentaires
et
complément d’heures par avenant.
Une convention ou un accord de branche étendu peut autoriser la conclusion d’un avenant temporaire augmentant la durée contractuelle du salarié.
Exemple
Contrat habituel :
20 heures par semaine
Un avenant est conclu pour porter temporairement la durée à :
28 heures par semaine pendant deux mois.
Les 8 heures ne sont pas simplement ajoutées chaque semaine comme des heures complémentaires ordinaires : la durée contractuelle est temporairement portée à 28 heures par l’avenant.
Nombre d’avenants
L’accord fixe le nombre maximal d’avenants, dans la limite légale de 8 par an et par salarié, hors remplacement d’un salarié absent nommément désigné.
Les heures effectuées au-delà de la durée prévue par l’avenant bénéficient d’une majoration d’au moins 25 %.
48. Modification de la répartition des horaires
Le contrat doit prévoir :
· les situations permettant une modification de la répartition de la durée du travail ;
· la nature des modifications possibles.
Un délai de prévenance doit être respecté.
Une convention ou un accord peut fixer ce délai, sans pouvoir en principe descendre sous 3 jours ouvrés. À défaut de règle conventionnelle, le salarié doit être prévenu au moins 7 jours ouvrés avant la modification.
Actualisation importante des anciens cours
L’ancien support utilisé dans la société PHIAD prévoyait un délai contractuel de huit jours ouvrés.
Ce délai ne constitue pas une règle légale générale : en droit actuel, il faut rechercher l’accord applicable et, à défaut, appliquer le délai supplétif de sept jours ouvrés.
49. Le refus d’une modification des horaires
Lorsque le contrat ne prévoit pas les situations permettant à l’employeur de modifier la répartition du temps de travail, le salarié peut refuser la modification sans commettre de faute.
Même lorsqu’une modification est prévue au contrat, le salarié peut dans certaines situations la refuser lorsqu’elle est incompatible notamment avec :
· des obligations familiales impérieuses ;
· le suivi d’un enseignement ;
· une activité chez un autre employeur ;
· une activité professionnelle non salariée.
50. Dépassements réguliers de la durée contractuelle
Lorsque, pendant la période prévue par la loi, l’horaire moyen réellement effectué dépasse d’au moins deux heures par semaine l’horaire prévu au contrat, la durée contractuelle doit en principe être ajustée selon le mécanisme légal, sauf opposition du salarié.
Exemple
Contrat :
24 heures par semaine
Pendant une période prolongée, le salarié travaille en moyenne :
28 heures
→ L’employeur ne doit pas utiliser durablement les heures complémentaires pour masquer une durée de travail réelle structurellement supérieure.
51. Temps partiel et modification du contrat
Le passage :
temps complet → temps partiel
ou
temps partiel → temps complet
modifie la durée contractuelle de travail.
Il ne peut donc pas, en principe, être imposé au salarié comme une simple modification des conditions de travail.
Le Code du travail précise notamment que le refus par un salarié d’accomplir un travail à temps partiel ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement dans le cadre visé par ces dispositions.
Cette question rejoint la distinction étudiée en fiche 9 entre modification du contrat et changement des conditions de travail.
52. Tableau général de comparaison
	
	CDI temps plein
	CDD
	Intérim
	Temps partiel

	Nature
	Contrat de droit commun
	Contrat temporaire
	Mission temporaire
	Modalité de durée du travail

	Besoin durable possible
	Oui
	Non
	Non
	Oui

	Terme prévu
	Non
	Oui ou événement
	Oui ou événement
	Pas nécessairement

	Écrit obligatoire
	Pas toujours pour CDI temps plein
	Oui
	Oui
	Oui

	Employeur
	Entreprise
	Entreprise
	ETT
	Entreprise

	Prime de précarité
	Non
	En principe oui
	En principe oui
	Non du seul fait du temps partiel

	Heures au-delà de la durée contractuelle
	Heures supplémentaires après le seuil applicable
	Selon temps complet/partiel
	Selon durée du salarié
	Heures complémentaires


53. Méthode - Choisir entre CDI, CDD et intérim
Étape 1 - Identifier le besoin
Le besoin est-il :
permanent ou temporaire ?
Étape 2 - Si temporaire, rechercher un motif légal
Exemple :
· remplacement ;
· accroissement temporaire ;
· saisonnier ;
· usage.
Étape 3 - Rechercher une interdiction
· emploi permanent ?
· gréviste ?
· travaux dangereux ?
· licenciement économique récent ?
Étape 4 - Choisir la structure du contrat
Si l’entreprise recrute directement :
→ CDD
Si elle fait appel à une ETT :
→ contrat de travail temporaire
Étape 5 - Vérifier le régime applicable
· écrit ;
· terme ;
· durée ;
· renouvellement ;
· rémunération ;
· indemnités.
Étape 6 - Conclure expressément
« Le besoin est temporaire et résulte de l’absence de Mme X. Un CDD de remplacement peut donc être conclu sous réserve du respect des règles de forme et de durée. »
54. Méthode - Vérifier la régularité d’un CDD
Utiliser systématiquement la grille :
	Question
	Contrôle

	Besoin temporaire ?
	Le poste ne doit pas être permanent

	Motif autorisé ?
	Vérifier l’article L. 1242-2

	Motif interdit ?
	Grève, travaux dangereux…

	Contrat écrit ?
	Obligatoire

	Motif précis dans le contrat ?
	Obligatoire

	Terme ou durée minimale ?
	Vérifier selon le contrat

	Durée maximale ?
	Vérifier branche puis loi

	Renouvellement ?
	Vérifier nombre et formalisation

	Délai de carence ?
	Vérifier s’il est applicable

	Fin du contrat ?
	Terme normal ou rupture anticipée autorisée

	Prime de précarité ?
	Principe puis exceptions


55. Méthode - Traiter une question de travail temporaire
Étape 1 - Identifier les trois acteurs
· ETT ;
· salarié ;
· entreprise utilisatrice.
Étape 2 - Identifier les deux contrats
· contrat de mission ;
· contrat de mise à disposition.
Étape 3 - Vérifier le motif
Le besoin est-il temporaire et légal ?
Étape 4 - Vérifier la durée
Rechercher d’abord la règle conventionnelle.
Étape 5 - Vérifier les droits de l’intérimaire
· rémunération équivalente ;
· conditions de travail ;
· prime de fin de mission ;
· congés payés.
Étape 6 - Vérifier la fin de mission
· terme ;
· renouvellement ;
· éventuelle embauche par l’entreprise utilisatrice.
56. Méthode - Traiter un cas de temps partiel
Étape 1 - Déterminer la durée contractuelle
Est-elle réellement inférieure au temps complet ?
Étape 2 - Vérifier l’écrit
Rechercher les mentions obligatoires.
Étape 3 - Vérifier la durée minimale
accord collectif → à défaut 24 heures → dérogation éventuelle
Étape 4 - Calculer les heures complémentaires
Comparer :
heures réellement effectuées - durée contractuelle
Étape 5 - Vérifier la limite
· 1/10 par défaut ;
· éventuellement jusqu’à 1/3 si un accord le permet ;
· ne jamais atteindre le temps complet.
Étape 6 - Calculer les majorations
Selon la règle conventionnelle ou, à défaut :
· 10 % ;
· puis 25 % lorsque les heures au-delà du dixième sont autorisées.
Étape 7 - Vérifier le délai d’information
En particulier en cas :
· d’heures complémentaires ;
· de modification de la répartition.
Étape 8 - Conclure
Préciser :
· nombre d’heures autorisées ;
· nombre éventuellement irrégulier ;
· rémunération due ;
· possibilité ou non pour le salarié de refuser.
57. Exemple type examen
Situation
La société ECOBAT emploie 70 salariés.
Elle doit faire face simultanément à deux besoins :
1. remplacer Léa, comptable absente pendant quatre mois pour un congé maternité ;
2. absorber pendant cinq mois une augmentation exceptionnelle des commandes.
Elle envisage :
· un CDD de remplacement de quatre mois pour Léa ;
· un CDD de cinq mois pour accroissement temporaire d’activité.
Par ailleurs, Emma est salariée en CDI à temps partiel à raison de 24 heures par semaine. Aucun accord collectif ne porte la limite des heures complémentaires au tiers. L’employeur lui demande de travailler 29 heures au cours d’une semaine.
1. Le CDD de remplacement est-il possible ?
Règle de droit
Un CDD peut être conclu pour remplacer un salarié temporairement absent ou dont le contrat est suspendu. Il ne doit pas avoir pour objet de pourvoir durablement un emploi permanent.
Application
Léa reste titulaire de son emploi mais son contrat est temporairement suspendu pendant son congé maternité.
Conclusion
Le recours au CDD de remplacement est légalement possible, sous réserve du respect des règles de forme.
2. Le CDD pour accroissement temporaire est-il possible ?
Règle de droit
Un accroissement temporaire de l’activité constitue un motif légal de recours au CDD lorsqu’il correspond réellement à une augmentation temporaire et non à un besoin permanent.
Application
L’augmentation des commandes est exceptionnelle et limitée à cinq mois.
Conclusion
Un CDD pour accroissement temporaire d’activité peut être envisagé.
3. Combien d’heures complémentaires Emma peut-elle effectuer ?
Règle de droit
En l’absence de règle conventionnelle autorisant une limite supérieure, les heures complémentaires sont limitées à 1/10 de la durée contractuelle.
Application
Durée contractuelle :
24 heures
Limite :
24 × 1/10 = 2,4 heures
L’employeur peut donc demander au maximum :
26,4 heures dans la semaine selon cette limite.
Or il souhaite qu’Emma travaille 29 heures.
Cela représente :
29 - 24 = 5 heures complémentaires
→ le plafond de 2,4 heures est dépassé.
Conclusion
Emma peut refuser les heures dépassant les limites contractuelles sans que ce refus constitue une faute.
4. Comment rémunérer les heures complémentaires régulières ?
En l’absence de taux conventionnel différent, les heures accomplies dans la limite du dixième sont majorées de :
10 %.
Les 2,4 heures légalement réalisables dans cette situation doivent donc bénéficier de cette majoration.
58. Erreurs à éviter à l’examen
	Erreur
	Correction

	« L’employeur peut choisir librement entre CDI et CDD »
	Le CDD suppose un besoin temporaire et un motif légal

	« Un poste permanent peut être occupé durablement par des CDD successifs »
	Le CDD ne doit jamais pourvoir durablement un emploi permanent

	Étudier seulement deux motifs de CDD
	Tous les motifs doivent être identifiés ; seul le régime détaillé est limité par le référentiel

	« Un salarié absent ne peut être remplacé qu’avec une date exacte de retour »
	Le CDD de remplacement peut être conclu sans terme précis avec une durée minimale

	« Tous les CDD durent au maximum 18 mois »
	La durée dépend du motif et de la convention de branche

	Oublier la convention collective avant d’appliquer la durée légale
	La branche peut fixer plusieurs règles sur la durée et les renouvellements

	« Un CDD peut remplacer un gréviste »
	Interdit

	Oublier l’écrit
	Le CDD doit être écrit

	« Tout retard de remise du CDD entraîne sa requalification »
	Faux : le retard seul ouvre notamment droit à indemnisation mais ne suffit pas à la requalification

	Ne pas préciser le motif dans le contrat
	Risque de requalification en CDI

	« Renouvellement = nouveau CDD »
	Le renouvellement prolonge le contrat existant

	Faire signer l’avenant de renouvellement après le terme
	L’avenant doit être proposé avant le terme initial

	Appliquer systématiquement un délai de carence
	Il existe des exceptions

	« Tout CDD donne droit à 10 % de précarité »
	Plusieurs exceptions existent

	Confondre CDD et intérim
	Dans l’intérim, l’ETT est l’employeur

	Dire que l’entreprise utilisatrice verse le salaire à l’intérimaire
	Le salaire est versé par l’ETT

	Oublier l’égalité de rémunération de l’intérimaire
	Comparer avec le salarié occupant un poste équivalent

	Confondre prime de fin de mission et indemnité de congés payés
	Ce sont deux indemnités distinctes

	« Temps partiel = CDD »
	Le temps partiel peut être en CDI ou en CDD

	« Temps partiel = moins de 35 heures dans tous les cas »
	Comparer avec la durée de travail à temps complet applicable

	« 24 heures est toujours la durée minimale »
	Vérifier d’abord la convention et les dérogations

	Confondre heures complémentaires et heures supplémentaires
	Complémentaires = temps partiel

	Calculer automatiquement les heures complémentaires jusqu’au tiers
	1/10 par défaut ; 1/3 uniquement si une règle collective le permet

	Permettre au salarié d’atteindre 35 heures avec des heures complémentaires
	Les heures complémentaires ne peuvent atteindre le temps complet

	Oublier les majorations
	Toute heure complémentaire est majorée

	Utiliser encore le délai de huit jours de l’ancien cours comme règle légale
	À défaut d’accord : 7 jours ouvrés pour une modification de la répartition

	Confondre complément d’heures et heures complémentaires
	Le complément d’heures modifie temporairement la durée contractuelle par avenant

	Sanctionner automatiquement le refus d’un changement d’horaires
	Plusieurs hypothèses permettent au salarié de refuser légitimement


Le jury 2025 rappelle que les candidats doivent identifier la règle juridique utile, l’appliquer à la situation puis conclure explicitement. Le recours au travail temporaire ayant constitué dès la première question du sujet 2025 une situation professionnelle à qualifier, la maîtrise du choix du contrat et de son motif constitue un enjeu direct de l’épreuve.
59. Mots-clés
	Notion
	Définition

	CDI
	Contrat à durée indéterminée, forme normale de la relation de travail

	CDD
	Contrat à durée déterminée destiné à une tâche précise et temporaire dans un cas légal

	CDD de remplacement
	CDD permettant notamment de remplacer temporairement un salarié absent

	Accroissement temporaire d’activité
	Augmentation non permanente de l’activité pouvant justifier un contrat temporaire

	Emploi saisonnier
	Emploi dont les tâches se répètent selon une périodicité liée notamment aux saisons ou modes de vie collectifs

	CDD d’usage
	CDD utilisé dans certains secteurs où il est d’usage constant de ne pas recourir au CDI pour certains emplois temporaires

	CDD à objet défini
	CDD particulier de certains ingénieurs et cadres conclu pour réaliser un objet précisément défini

	Terme précis
	Date de fin connue dès la conclusion du contrat

	Terme imprécis
	Fin liée à un événement dont la date exacte n’est pas connue, avec durée minimale obligatoire

	Renouvellement
	Prolongation d’un contrat temporaire existant

	Délai de carence
	Période devant, dans certains cas, séparer deux contrats temporaires sur le même poste

	Prime de précarité
	Indemnité de fin de CDD ou de mission destinée à compenser la précarité du contrat

	Requalification
	Transformation judiciaire d’un contrat temporaire irrégulier en CDI

	ETT
	Entreprise de travail temporaire

	Entreprise utilisatrice
	Entreprise dans laquelle l’intérimaire effectue sa mission

	Contrat de mission
	Contrat de travail entre l’ETT et le salarié intérimaire

	Contrat de mise à disposition
	Contrat entre l’ETT et l’entreprise utilisatrice

	Temps partiel
	Durée de travail inférieure à la durée applicable au temps complet

	Heure complémentaire
	Heure effectuée au-delà de la durée contractuelle par un salarié à temps partiel

	Complément d’heures
	Augmentation temporaire de la durée contractuelle par avenant lorsqu’un accord de branche étendu l’autorise

	Durée minimale
	Durée minimale de travail du salarié à temps partiel, fixée conventionnellement ou, à défaut, en principe à 24 heures hebdomadaires


Références principales : Code du travail, notamment art. L. 1242-1 à L. 1245-2 pour le CDD, L. 1251-1 et suivants pour le travail temporaire et L. 3123-1 à L. 3123-32 pour le temps partiel. Droit vérifié au 12 août 2026.
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